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LA COMÉDIE POLITIQUE

CHRONIQUE SOUS U COMMUNE DE 18S2

L'AFFAIRE DU COLLIER... ET DES CROIX

L'avenir est au plus sage, a dit Adolphe, plus
connu sous le nom de M. Thiers. Mais le présent
appartient au plus médisant.

Comment!... n'y a-t-il pas des useurs d'encre qui
ont l'insigne aplomb de faire courir des bruits dans le
goût suivant :

« — Ah! vous savez, Mossieu Grévy!... Eh! il
paraît que ça ne va pas tout seul avec le magasin de
la Toison d'or. Les patrons ne veulent pas faire de
rabais : c'est dix mille balles, et on ne rend pas l'ar-
gent. »

« — Mais, objurgue Mossieu Grévy, toujours suivant
les vilaines plumes, c'était déjà ce prix-là du temps
de Charles-Quint, et votre marchandise est rudement
fanée à présent ! Ça n'est plus moderne du tout, vos
colliers ! Allons, mettons vingt-cinq louis, et n'en
parlons plus ! Allons, 25 louis et une place perma-
nente dans la tribune présidentielle, à Longchamps ! »

Et on ne tombe pas d'accord.
Je ne comprends pas que l'on fasse circuler de tels

racontars, qui s'annulent, du reste, d'eux-mêmes
quand on prend un instant de réflexion. Personne
n'ignore, en effet, combien M. Grévy, le premier
magistrat de la République, est un homme désinté-
ressé, large, prodigue même, et dépensant l'argent
avec autant d'ampleur et de facilité qu'il le gagne,
ce qui n'est pas peu dire.

Ce n'est donc pas une bagatelle de cinq cents louis
qui arrêterait le beau père du président de la Commis-
sion du budget, surtout ayant un parrain comme le
duc d'Aumale.

Non! M. Grévy, premier magistrat de la Républi-
que, est avant tout un homme austère pour lui-même.
Il sait combien cette chaîne au cou peut lui créer,
en cérémonie, de désobligeante confusion, et les re-
tards proviennent de ceci : M. Grévy, qui est encore
avant tout ennemi du clinquant, veut obtenir du
G. M. de l'ordre royal de la Toison d'or l'autorisa-
tion de porter le petit mouton pendu en sautoir à
côté de sa croix de la L. d'H. comme président de
la R. F. et au bout de son G. C. rouge.

On comprend alors l'inutilité de payer dix mille
francs pour un vulgaire mouton, puisqu'il ne se livre
pas de collier.

Cela mettrait l'ordre de l'éléphant blanc à des
prix inabordables, eu égard aux proportions !

D'un autre côté, le G. M., s'appuyant sur ce que
l'on n'a jamais porté la Toison d'or en breloques, a fait
vente liée de la brebis, de la corde et du petit car-
ton, et la chose en est là.

Mais, enfin, tous les torts ne sont pas du côté du
P. M. de la R. F., comme sembleraient le faire croire
les médisantes langues, surtout quand on se rappelle
les erreurs désagréables que je signalais plus haut.

Au résumé, l'issue de ce petit conflit ne saurait
tarder, car c'est bien le moins que le quatorze de juil-
let Mossieu Jules Grévy paraisse enchaîné dans tous
ses insignes.

Nous y arrivons au quatorze de juillet : mon cœur
palpite déjà de bon-bougrisme en pensant à cette
date... Quelle fête, cet an!

Iniépend imment des fastes habituels, cet an nous
pourrons assister à l'inauguration de l'Hôtel-de- Ville

de Paris.
Il n'y a, vraiment, que le marideMme Floquetpour

organiser des fêtes pareilles. On n'a pas une idée de
ça en province !

Voilà, par exemple, Lyon ! Eh bien ! à Lyon, il n'y
a pas de chute du Niagara, n'est-ce pas ? Ça n'y fait
rien.

Si le ménage Floquet était préfet du Rhône, il fe-
rait mettre tranquillement sur les affiches :

Le vendredi 14 de Juillet 1882,
Et en l'honneur de la fête natio-

nale,
Le Préfet de Lyon et sa dame
Inaugureront une nouvelle cascade :
La chute du Niagara.

L'inauguration de l'Hôtel-de-Ville de Paris offre à

peu près les mêmes difficultés, puisqu'il n'y a pas en- \
core d'Hôtel-de-Ville à Paris.

Plus fort encore : dans la grande salle des fêtes
de cet Hôtel-de- Ville, QUI N'EXISTE PAS, on don-
nera, le 14 de juillet, un somptueux banquet auquel
on a convié cinq cent seize, rive hundredandsixteen,
DXVI, quingenti et sexdecim, quinquenios y diez
y seis, 516 personnes..., sans compter les journalistes
(absolument textuel) .

D'où il ressort clairement que les journalistes ne
sont pas des personnes : en voilà une désillusion !
Jusqu'à ce jour je m'étais cru une personne : j'étais
plus bête que Freycinet. Et encore, c'est que j'y allais
carrément ; dans les salles d'attente, quand l'em-
ployé criait : — « Les personnes qui prennent l'ex-
press ! » moi je prenais l'express.

Au théâtre quand l'ouvreuse demandait : « La
personne qui n'a pas pris son vestiaire ?» moi je pre-
nais mon vestiaire.

En un mot, j'étais persuadé que j'étais une personne.
Enfin, errare humanum est, comme l'a dit un pré-
décesseur de Paul Bert.

A part la petite attraction roberthoudinesque de
l'inauguration miraculeuse, il y aura défilé de corpo-
rations. Non pas les corporations d'antan, mais les'
corporations nouvelles couches.

Jadis, sous les tyrans, on appelait corporations :
Les Charpentiers, patronnés par saint Joseph ;
Les Jardiniers, » par saint Fiacre ;
Les Cordonniers, » par saint Crépin ;
Les Tisserands, » par saint Céran ;
Et je m'arrête, car l'énumération en serait trop

longue.
Aujourd'hui, nous avons les corporations nouvelles

couches, essentiellement républicaines, et au défilé
desquelles, grâce à un peu de protection (pas celle
de Camescasse, surtout), il nous sera donné d'assister.

Nous aurons :
Les souteneurs, patronnés par citoyen Cassecames-

che ;
Les effracteurs » par citoyen Constans ;
Les enleveurs de croix, par citoyen Goblet ;
Les assassins » par Jules-le-néo-mous-

tachu ;
Les grévistes, »  par citoyenne Marianne.
Et je m'arrête aussi, car l'énumération en serait

hélas ! trop longue.
En attendant, je me contente de m'élever contre

l'existence des nouvelles corporations républicaines.
Décrocheurs de croix !. . . Qui aurait jamais supposé

que ce serait une profession française ! ! !
Du reste, avec un peu de sang-froid, on comprend

que le petit Goblet est logique. Il ne veut plus qu'il
y ait de bon Dieu dans les salles d'audience.

Et pourquoi y en aurait-il, après tout ?... Ferry-
l'acrobate n'a-t-il pas fait décrocher les crucifix des
écoles, et Bert, le plat, le baveux Bert, n'a-t-il pas
suivi les mêmes errements en publiant d'obscènes
fascicules contre les mêmes crucifix que son prédé-
cesseur avait volés !

Aussi le petit Goblet, qui, malgré son nom, n'est
pas une timbale indécrochable, reste dans la logique.

De plus, quand on pense aux frais magistrats
couches neuves que la SUSPENSION de l'inamo-
vibilité va nous écumer, on comprend très-bien que
la place d'un crucifix ne saurait être sous le même
toit qu'eux.

Ils n'ont nul besoin d'avoir sous les yeux le Na-
zaréen pendu, chacun d'eux, comme tout bon répu-
blicain, bâté ou non, ayant sa croix personnelle... sur
le dos.

HIREL.

Où sont les 300,000 ?

C'était il y a environ deux ans.
Arrivait, un beau matin, comme secrétaire général de la

Préfecture du Rhône un certain Obissier — dit Obusier —
Saint-Martin. Comme sous la République il n'y a plus ja-
mais trace de népotisme, ledit Obissier — l'Obusier calibre
n° 1 — s'empressait, à peine installé à Lyon, de préparer
dans la même ville une installation pour un autre Obissier
— l'Obusier calibre n° 2, — un sien cousin, parait-il, qui
végétait on ne sait où, et l'installation préparée par l'Obusier
n° 1 à l'Obusier n° 2 était la grasse sinécure de directeur des
octrois de Lyon.

Ayant installé son cousin, l'Obusier n° 1 fut nommé préfet
de la Vienne.

Plus tard, c'est-à-dire il y a deux ou trois mois tout au

plus, on apprenait tout à coup à Lyon que l'Obusier no
avait soudainement... éclaté. n 2

Deux jours après, un convoi funèbre rappelant comm
cérémonial le transport des restes mortels d'une défuru
rosse quelconque vers l'atelier d'équarrissage de M. La
cine débouchait de la rue de la Reine (provisoirement cT~
nommée rue Franklin), suivait les quais jusqu'à la hauten"
de la place de la Ckarité, puis longeait la place Bellecour et
prenait bientôt la rue du Plat, puis la rue Vaubecour nm,
se rendre à la gare de Perrache. ' y r

C'était quelque chose comme le trajet que ferait un Mon
sieur qui pour se rendre d'Orléans à Paris irait passer n a^
Marseille. par

Une boîte en sapin et en chêne renfermant les morceaux
de 1 Obusier n° 2 jouait le principal rôle dans cette manifes
tation, dénommée « enterrement civil » et pour l'exhibition
de laquelle le trajet avait paru trop court de la rue de la
Reine à la gare.

Les rôles secondaires, qui malheureusement n'étaient pas
des rôles aussi muets, étaient joués par le préfet Oustrv
par ses secrétaires généraux et par le maire Gailleton en
même temps que par un certain nombre de sous-Oustrys
de sous-Gailletons et de Gailletons saouls. '

Le convoi passa. La boîte en chêne fut déposée en gare
des marchandises, étiquetée et transportée... On devisa là-
dessus pendant quelques jours dans les feuilles publiques.
Puis tout s'arrêta, et il ne fut plus question de F « enterre-
ment civil » d'Obissier.

Mais voilà que, ces jours derniers, les journaux de Lyon-
ont publié le compte-rendu de la séance du 16 juin 1882 du
Conseil municipal dont ladite ville est... ornée.

Et que de ce compte-rendu il résulte ceci :
Les recettes de l'octroi pour les quatre premiers mois dei

1882 présentent un déficit de 300.000 francs dont il n'est pas
possible de préciser les causes.

« Pour les quatre premiers mois de 1882!... » C'est-à-dire
que le déficit s est produit à l'époque où l'Obusier n° 2 était
encore directeur de l'octroi de Lyon.

Eh bien ! sait-on ce qui se dit par la villeà propos de ces
divers événements, rapprochés et combinés ?

Il se dit:
i° Que les 300.000 francs de déficit sont le résultat d'un déi

tournement et d'un vol.
20 Que F... éclatement de l'Obusier n° 2 ne fut pas un.,,

éclatement fortuit, mais un éclatement prémédité, ce qui
s'appelle vulgairement un suicide, et que le suicide aurait eu
pour but. dans la pensée du suicidant, d'échapper aux dés-
agréments incontestables de la Cour d'assises, dont la
silhouette se dessinait pour lui dans un horizon beaucoup
trop rapproché.

Voilà ce qui se dit dans Lyon.
Il serait bon que prompte lumière fût faite là-de csus.
Je serais charmé, quant à moi, de savoir de façon bien!

précise si la bbîte en sapin ou en chêne qu'accompagnaient
naguère dans son itinéraire fantaisiste et le préfet Oustry,
et le maire Gailleton. et les sous-Oustry, et les sous-Gaille-
ton de la localité renfermait les morceaux d'un ex-fonction- •
naire intègre et irréprochable ou ceux d'un simple voleur
bien digne d'être... conduit civilement en gare des marchan-
dises.

Au lieu de divaguer sur les vins de raisins secs, le con- S
seiller Pasquet ferait-il pas mieux de nous conter les cau-
ses de 1'... éclatement de l'Obusier ?

RAOUL.

L'administration de la COMÉDIE POLITIQUE envoie gratuite-
ment quatre numéros consécutifs sur demande affranchie aux
personnes qui, avant de s'abonner, désireraient connaître
l'esprit du journal.

Après ces quatre numéros, le service est continué d'office
et une quittance d'abonnement pour une année est remise à la !
Poste pour être recouvrée, à moins que dans l'intervalle on
n'ait renvoyé le dernier ou l'un des derniers numéros reçus
avec la mention REFUSÉ inscrite sur la bande, ou que l'ont
n'ait fait connaître son 'intention de ne s'abonner que pour
six mois.

Il est bien entendu que les quatre numéros d'essai ne comp- '
tent point dans ï abonnement qui pourra être contracté.

LA TOISON D'OR|

PROLOGUE.

L'ouverture du théâtre fait voir un pays ruiné par les extravagantes im-
bécillités de la République, ce qui marque le pitoyable état où la France-
est réduite au moment où on accorde au plus généreux (!) des présidents
une faveur que ni elle ni surtout lui n'avaient jamais souhaitée.

SCÈNE I

MARIANNE. L'ESPAGNE. JULES.

MARIANNE, à l'Espagne.

O noble Espagne, ô mère immortelle du Cid

Bas, à Jules.

Vite une rime à Cid.

JULES, bas.

Acide !

MARIANNE, bas.

Quel esprit !

Haut, à l'Espagne.

Ah ! si de vos présents j'ai le droit d'être fière,
Si de récompenser un si grand caractère
Vous n'avez, un instant, langui dans votre choix,
C'est... (Bas, à Jules) une rime à choix?...

. JULES, après un moment.

Anchois.

MARIANNE, haut, à l'Espagne.

C'est que... — j'en chois -



L . cet immense honneur à qui chacun aspire
hait digne de lui... (Bas à Jules) Je ne sais plus que dire...

JULES, bas, à Marianne.

et si vous lui parliez de ces huit mille francs !...

MARIANNE, de même.

Je crois que vous pouvez vous en battre les flancs.

L'ESPAGNE, à Marianne.

Vous me voyez heureuse, ô chaste République,
îjfoe vous avoir servie en votre politique.
fie vous prépare encor mêmes attachements.
Mais je mérite enfin moins de remerciements,
m si ma main répand sur Jules (Jules se lève et salue)

[tant de gloire,
Sjfre n'est pas pour livrer son nom (Jules s'est rassis) à la

[mémoire.
^C'est une politesse et rien de plus.

MARIANNE.

Merci !
Mais ne croyez-vous pas qu'on la mérite aussi ?
Voyez autour de moi que de charmants spectacles !
Voilà ce que mon sein enfante de miracles.
Quelque encens que je doive à cette fermeté
Qui fait le président marcher à mon côté,
2u désordre du jour je suis pour quelque chose,
£t c'est toujours moi qui lui mesure la dose.
Je commande, et lui n'a qu'à signer. Jusqu'ici
Wous n'avons pas trop mal travaillé. C'est qu'aussi
Il fallut supprimer religion, armée,
patriotisme, tout... D ailleurs, la renommée
§i dû jusque chez vous porter des faits si grands !...

JULES, bas, à Marianne.

Sapristi ! parlez donc de mes huit mille francs !

MARIANNE, de même.

Eh ! zut ! que vous avez des travers ridicules.

Haut à l'Espagne.

Iw/es, que vous rendez le plus heureux des Jules,
Veut moins goûter le fruit de tous ces beaux exploits
vite sur eux sa science a beaucoup moins de droits.
Du même œil dont il voit mes plus lâches défaites
M y joint ce qu'il faut pour qu'elles soient complètes.
De ce glorieux fauteuil où brille sa vertu i
Il relève le front de son peuple abattu.
Et comme à tout moment la commune misère
Rappelle en son grand cœur les tendresses d'un père,
fuies, se laissant vaincre aux vœux que j'ai formés,
À tous les malheureux tient ses coffres fermés.
te n'est pas autrement que Jules économise.

L'ESPAGNE.

£e n'est point pour cela que je le favorise.
Je vous en ai déjà Jait savoir la raison. '

MARIANNE.

Nul n'aura, j'en réponds, mieux porté la Toison !
lit si

JULES, interrompant.

Je ne veux pas un instant de plus feindre.

A L'ESPAGNE.

Vos dons sont à chérir, mais leur suite est à craindre.
Payer huit mille francs un collier, c est bien cher,
Quand on est... (Bas, à Marianne) Une rime?

MARIANNE, bas, après un moment.

Amer

JULES, haut, à l'Espagne.

Oui ! c'est amer
Quand on est comme moi féru d'économie !
Tant... (Bas, à Marianne) Une rime ?...

MARIANNE.

Zut!...

JULES, haut, à l'Espagne.

Zutl... (Se reprenant).
Non !... (Bas à Marianne) Vieille momie !

Haut, à l'Espagne.

Tant d'honneur me confond. Mais quel plaisir j'aurais
Si vous vouliez me faire un tout petit rabais !

L'Espagne tombe.

P. CORNEILLE.

Pour copie difforme :

EUGÈNE THURR.

, . ^-

ï &Yi\DICVTDES POURSUITES

Iftsi qu'elle l'a dit dans son dernier numéro, la
nèdie politique entreprend la formation d'un syn-
11 pour diriger contre les escrocs du Lyon-Loire, en
^ temps, un procès correctionnel tendant à la
ression du délit et un procès commercial ayant
lr but de rendre effective la responsabilité, dé-
ree par le jugement de nullité, des fondateurs et
"'nistrateurs, en poursuivant, au besoin, la faillite
sonnelle desdits fondateurs et administrateurs.
K\ heure qu'il est, un millier d'actions sont repré-
tees dans ce syndicat, et une liste est ouverte
18
 nos bureaux, où chacun peut la signer, de 9

lres du matin à 1 1 heures.

 *

RÉPUBLICOCHON

L'idéal du propret Cazot, quand il était ministre de la
justice, c'était d'arriver un jour à recruter le person-
nel des Cours et Tribunaux parmi les paillasses, ba-
teleurs ou clowns de la foire.

Mais, comme à toute réforme il faut une transi-
tion, ledit Cazot, n'osant point en venir comme ça du
premier coup à donner la toque et l'hermine au sau-
vage de telle baraque foraine, avait commencé par
s'adresser au personnel des théâtres. Et c'est ainsi
qu'il avait nommé conseiller à la Cour de Limoges le
sieur Appay, naguère régisseur d'une scène de Paris.

Or le conseiller Appay était à peine assis sur son
siège inamovible que la Cour de Limoges, après en-
quête et débats contradictoires, se voyait obligée de
prononcer contre lui la peine de la suspension pour dix
ans, peine qui vient d'être transformée par la Cour de
cassation en celle de la déchéance.

Quel était le crime d'Appay ?
Ne me le demandez pas trop...
Les journaux les plus indiscrets n'ont pas osé aller

plus loin que ces trois formules :
« Faits n'ayant aucun rapport avec la politique. »
« Faits deu nature la plus hjnteuse. »
« Immoralités graves et notoires. »
Bref, il paraît qu' Appay avait des appayùts bizar-

res...

* *

Simple rapprochement à faire :
A la même audience, je crois, où la Cour de cas-

sation frappait le conseiller Appay, elle frappait aussi
d'une peine disciplinaire M. le conseiller Teysseire,
de la Cour de Grenoble.

M. Teysseire, qui appartient au parti anti-républi-
cain, était condamné pour avoir donné l'exemple de
la désobéissance aux lois en allant bravement sur le
terrain pour se battre en duel avec un ennemi et un
persécuteur de sa foi religieuse et politique.

Appay, qui est républicain, protégé de Cazot et du
député Labuze, était condamné pour... faits qui ne
peuvent être contés, pas même en latin.

Rapprochement simple, mais utile à faire.

VIDELICET.

LA MEUTE

Je passais, un jour, devant le quartier des chiens, au Jar-
din d'acclimatation de Pari-;, au moment précis où un gar-
dien infligeai' une correction, méritée ou non, à l'un des
quadrupèdes catalogués dans le parc spécial réservé à l'es-
pèce.

Un détail me frappa :
La correction infligée était l'objet de protestations, non-

seulement de la part du patient, qui avait bien le droit de
maudire un peu son juge et son exécuteur, non-seulement
même de la part des camarades de chenil dudit patient,
mais de la part de tous les individus : danois, dogues, carlins,
griffons, pointers, lévriers, mâtins, Saint-Bernard, Terre-
Neuve, épagneuls, terriers, retrivers, etc., formant la collec-
tion entière de M. Geoffroy Saint-Hilaire.

Protestations, je le répète, absolument unanimes... C'était
un mélange confus de hurlements, de grognements, de jap-
pements, de glapissements et de murmures pris dans toutes
l'échelle de la mélopée, depuis la basse ronflante du mâtin
de basse-cour jusqu'à l'aigre fausset du roquet, et cela for-
mait certainement le morceau d'ensemble le plus extraordi-
naire dont il ait jamais été question en musique.

Chaque coup du fouet disciplinaire semblait avoir cinglé,
en même temps que la peau du condamné, celle de tous ses
collègues à poil frisés ou à poil ras, de haute ou de petite
taille, de couleur blanche, brune, rouge, fauve ou mouche-
tée, et chaque cri, de vengeance ou de douleur, de la vic-
time trouvait un écho dans le larynx et entre les mâchoires
de tous les autres pensionnaires à queue droite ou à queue
en trompette, lesquels, se démenant dans leurs cages, se
dressant contre les cloisons, montrant leurs crocs, tirant sur
leur chaîne à la rompre, faisaient des efforts sur-. .canins
pour voler au secours de leur confrère et mettre enpiècesle
justicier.

C'était, vraiment ! l'esprit de solidarité poussé à la plus
haute puissance.

** *

Or cet esprit de solidarité que j'ai constaté à un si haut
degré dans le monde des chiens, j'ai le regret de le dire,
mais j'en ai constaté aussi, depuis, l'absence presque com-
plète dans le monde du journalisme, et un très-grand nom-
bre de journalistes se montrent à cet égard bien inférieurs
aux chiens.

Je prends un exemple :
Il y a à Lyon un journal qui s'est appelé le Bavard, et qui

s'appelle aujourd'hui la Bavarde. Je n'en fais pas, je vous

l'assure, ma lecture habituelle. Je l'ai acheté quelquefoispour
avoir l'explication de notes que je trouvais contre lui ou à
son propos dans les autres feuilles. Il a pour propriétaire et
pour inspirateur, dit-on, un personnage auquel la Comédie
politique a, dans le temps, décoché en abondance sarcasmes
et railleries, et entre ce personnage et moi il n'a jamais
existé d'autres lien que celui de la plus pure et de la plus
réciproque antipathie. Je ne saurais donc être suspect de
partialité sympathique à l'égard du journal, de son pro-
priétaire, M.Tony Loup, ou de son gérant, M. Benoit Loup.

Ceci dit, abordons les faits :
Il y a quelque temps, le gérant de la Bavarde. M. Benoît,

Loup, est attaqué dans un lieu public, au Concours hip-
pique, si j'ai bonne mémoire. Il est hué, insulté, frappé.

Que fait la presse lyonnaise, la presse de toute nuance?...
Songe-t-elle que le journalisme deviendrait impossible si
chacun avait le droit de se faire ainsi justice — juste ou
non fondée — à lui-même ?... Se souvient-elle qu'il existe
un Code assez draconien contre la presse et des magistrats
assez disposés à en appliquer et même à en exagérer les pres-
criptions, sans qu'il soit nécessaire que la première bande
venue vienne encore y ajouter une sorte de loi de Lynch à
l'usage de ses griefs personnels ?... Réfléchit-elle que tel qui
jouit aujourd'hui de la faveur publique ou officielle peut être
jeté demain aux gémonies de l'opinion et que ce qui arrive
à Benoît Loup à présent peut arriver, la semaine prochaine,
à tel autre membre de la grande ou de la petite presse ?...
En un mot proteste-t-elle contre l'agression ?...

Point... La presse lyonnaise de toute nuance et de tout
format approuve, explicitement ou implicitement, l'agres-
sion et les agresseurs, et certaines feuilles vont jusqu'à ap-
plaudir l'Aspasie du trottoir qui, soutenue de ses Alphonses,
a été l'héroïne des quelques coups d'ombrelle distribués.

Et elle ne s'arrête pas en si bon chemin, la presse lyon-
naise 1... Les rédacteurs de deux ou trois de ces organes se
prennent à pousser à de nouvelles agressions et, pour cela,
ils réchauffent de leur mieux le zèle de quelques mauvais
drôles souteneurs de filles de brasserie, qu'ils intitulent
étudiants pour la circonstance !... Ils crient Ksss ! Ksss ! !
a cette bande d'ivrognes!... Et grâce à de telles excitations
on a pendant huit jours à Lyon le spectacle d'un journaliste
obligé de défendre sa vie contre de quasi-tentatives d'assas-
sinat organisées par d'autres journalistes !

Détail curieux à relever : le journaliste attaquéayant, déci-
dément, la vie trop dure et faisant trop vigoureuse conte-
nance contre ses agrès eurs, les trois ou quatre bons con-
frères essaient d'appeler à leur aide l'autorité, et sous prétexte
de faire cesser le « scandale quotidien » dont ils sont les
vrais éditeurs responsables, ils vont jusqu'à demander la
suppression du journal... Il n'y a pas de loi qui permette
cela ? Qu'importe! ... Faites de l'arbitraire. Monsieur le
Procureur! Nous vous applaudirons... jusqu'au jour où
nous deviendrons, à notre tour, victimes de cette jurispru-
dence spéciale.

"' - *

A quelque temps de là autre affaire :
Une application monstrueuse est faite à.Lyon de la loi

de la contrainte par corps, loi odieuse, loi barbare^ loi
épouvantable, que l'Empire a eu le tort de laisser subsister
à moitié... C'est encore M. Benoît Loup qui est victime de
cette rigueur légale, à lui appliquée sur la demande d'une
personne qui fait, dit-on, plus de cas de la ceinture dorée
que de la bonne renommée !...

La mise en œuvre contre un journaliste, et sur une telle
requête, de cette pénalité d'un autre âge, qui n'est à pro-
prement parler qu'une continuation de la torture, va pour
le moins soulever la protestation de la presse lyonnaise
tout entière?... Eh bien! non. Là encore tous ou presque
tous applaudissent... Bravo, Phxyné !... Bravo, Laïs !...

Et on voit au premier rang des claqueurs : 1° Un journaliste
qui jeta naguère à la tête de l'Empire les plus gros et les
plus prudhommesques clichés du répertoire à l'occasion de
l'abolition insuffisante de la contrainte par corps ; 20 Un
autre journaliste qui, sachant par expérience ce que c'est
que la prison, puisqu'il y est resté assez longtemps — et pas
pour délit de presse — est bien mal venu, vraiment! à
souhaiter les verroux à autrui !

#**

Enfin, quatrième incident :
Le Tribunal de Dijon, sur la plainte de je ne sais trop

qui, a condamné, par défaut, il est vrai, à trois mois de pri-
son le journal la Bavarde, non-seulement en la personne
de son gérant, mais encore en la personne de son vendeur
dans cette ville, M. Deschaumes, qui est également le ven-
deur de la Comédie politique, du Figaro, du Rappel, du
Voltaire et, en général, de tous le; journaux qui se débitent
à Dijon.

Il n'y a même plus ici application de la loi. Il y a l'illéga-
lité, l'arbitraire : en vertu de l'article 42 de la loi du 29 juil-
let, M. Deschaumes ne pouvait être condamné, M. Benoît
Loup l'étant.

Mais croyez-vous que la presse lyonnaise va protester ?..
Pensez-vous qu'elle a aperçu le danger qui pèse sur tous
les journaux pour une époque plus ou moins prochaine si
une telle jurisprudence venait à être définitivement adoptée?
Vous imaginez-vous qu'elle a su discerner là-dedans la
grave atteinte portée a la liberté du colportage, un moyen,
pour le présent, d'intimider tous les vendeurs de journaux,
pour l'avenir, de frapper dans ses eaux vives toute feuille
désagréable au pouvoir ?

Non... La presse lyonnaise n'a rien vu de tout cela. C'est la
Bavarde qui est frappée. Ce n'est pas elle. A demain les af-
faires sérieuses !...

Et lapresse lyonnaise applaudit 1... Et j'ai là sous les.yeux
l'article d'un journal grave qui ne peut, sous son petit air
de sainte Nitouche attendrie, s'empêcher de laisser percer
la satisfaction qu'il éprouve à constater la dernière condam-
nation de la Bavarde.

** *

Oh ! je sais bien ce que disent les journaux dont il s'agit
pour justifier leurs attaques et leur attitude.

— La Bavarde, affirment-ils, est un journal pornographique,
une sorte de moniteur de la bicherie du Sud-Est, rédigé,
du reste, en langage trivial et plat.

Je le répète, je ne fais pas de cette feuille ma lecture ha-
bituelle. J'en ai acheté quelques numéros par curiosité, dé-
sireux, du reste, d'y trouver la justification de tant de cri-
tiques et de malédictions contre des personnages qui de tout
temps ont fait la guerre à mon parti et à mes amis poli-
tiques.

Eh bien ! il faut croire que je ne suis pas tombé sur les
bons numéros, car je n'ai rencontré encore dans la lecture de
la Bavarde ni les horreurs pornographiques devant lesquels
le chaste Jantet voile sa face pudique, ni les platitudes litté-
raires que flétrit le délicat Delaroche... Il y a sûrement dans
certains articles une odeur de patchouli, de musc et de col-
cream qui ne fait point mes délices. Mais il m'a semblé
qu'en somme le vice y est beaucoup plus fustigé que patron-
né, et je n'ai pu m'empêcher de me souvenir que parmi les
jeunes... personnes qui jusqu'à présent ont obtenu des con-
damnations contre la Bavarde il n'y en a pas une, je crois,
qui ait coiffé sainte Catherine ailleurs que devant M. le
maire ou M. le curé.
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Somme toute, je n'aurais jamais soupçonné une pudeur
aussi farouche, et chez les journalistes qui ont trouvé dans
l'hystérie de leur imagination le roman des « Scandales de
Bellecour, » qui n'avaient jamais existé, et chez les journaux
qui publient chaque matin les ordures anti-religieuses de
Léo Taxilcôte à côte avec des feuilletons dont l'action prin-
cipale se déroule dans les maisons de tolérance.

**#

La vérité, à mon avis, est que ce n'est point l'immoralité
des articles de la Bavarde qui offusque certaine presse lyon-
naise : c'est son succès.

Il est une chose que les historiographes du chien crevé ou
du chat qui tombe des gouttières dans la corbeille d'un bou-
langer ne pardonnent jamais à un journal autre que le leur :
c'est de marcher en dehors des sentiers battus où pataugent
les fruits secs crottés du journalisme.

Et voilà comme ces pontifes ridicules prononcent contre
vous l'excommunication majeure!

Etes-vous spirituel?... Vous mettez en relief leur bêtise!...
— Excommunié!

Etes-vous indépendant ?... Vous soulignez leur domesti-
cité! — Excommunié!

Jouissez-vous de la faveur publique ?... Bigre ! autant de
petits sous que nous n'aurons pas !... — Excommunié!

Bref il n'est point possible à un journal d'avoir originalité
et succès sans encourir les colères, les mépris et les dénon-
ciations des Jantet et des sous-Jantet, c'est-à-dire de tout ce
qui est médiocre et impuissant.

Là est tout le secret des vertueuses indignations contre la
Bavarde et des applaudissements par lesquels la presse lyon-
naise acclame chaque avanie, judiciaire ou autre, qui la
frappe.

Et cela bêtement, maladroitement, niaisement, sans se
soucier des précédents qu'elle crée et des jurisprudences
qu'elle coniribue à établir, précédents et jurisprudences qui
se retourneront demain contre les applaudisseurs d'aujour-
d'hui.

Et, pastichant le mot du Vieux Cor délier et de Camille Des-
moulins, ce serait ici le cas de leur dire :

— Ne savez-vous pas, malheureux, que, quand les tyrans
parlementaires ou judiciaires veulent avoir raison de la
presse, ce sont des lambeaux de vos dénonciations qu'ils in-
sèrent dans leurs discours, leurs réquisitoires et leurs sen-
tences, et que c'est à l'aide de ces lambeaux qu'ils arrivent
à forger de nouvelles chaînes à la liberté de penser et d'é-
crire ?

*
* *

Quant à moi, je le dis hautement et je puis me rendre cette
justice, ce n'est jamais sans tristesse que j'ai appris ou enre-
gistré la condamnation d'un journal ou d'un journaliste, ce
journal ou ce journaliste fût-il mon plus mortel adversaire.

Et c'est aussi le sentiment que j'ai éprouvé en voyant,
ces temps demiers, les Tribunaux frapper à coups redou-
blés sur le journal la Bavarde, quelque peu de sympathie
personnelle ou politique que j'aie pour ce journal et pour
ses inspirateurs, son gérant et ses rédacteurs.

A. PONET.

EN VENTE A SAINT-ETIENNE

Le Nouvelliste passe sa rancune comme il peut des révé-
lations que la Comédie politique a faites sur sa mauvaise
foi et sur la façon ingénieuse dont il fonde à Bordeaux des
succursales avec la protection de Savary et aux dépens des
malheureux actionnaires du Lyon-Loire.

Il avait d'abord essayé de parer à l'orage soulevé par lui
en nous faisant menacer par son vendeur spécial de Saint-
Etienne de ne plus être un de nos correspondants dans cette
ville, en cas de riposte de notre part à ses procédés de
goujat.

Les menaces, n'ayant point abouti, il a signifié audit ven-
deur, qui nous a signifié à nous qu'il ne vendrait plus la
Comédie politique.

Pauvre journal!... Pauvre organe des avocats... qui ont
des loisirs!!!... Ce sont là accès de rage qui rappellent trop
ceux du serpent luttant contre la lime.

Nous n'avons plus pour correspondant à Saint-Etienne
le vendeur spécial du Nouvelliste? Que nous importe!...
Nous y en avons trois autres. Cela se résume en une simple

annonce : gg&

Dorénavant la COMÉDIE POLITIQUE
ne se vendra plus

à St-Etlenue
cliejz UI. Pons, place de l'Hôtel-de-Ville.

Elle se vendra chez :
MM. BAI/AY, rue de la Bourse, «8.

CORSTJIliTlN, place de la Comédie, 1».
Et ïllilRiEK, rue de la Képublluue, SO.

Ça n'est pas plus difficile que cela, et le Nouvelliste a eu
grand tort de se donner tant de mal.

Sa vengeance a fait long feu !

LA COMÉDIE POLITIQUE.

LES VOLS DE GAMBETTA
AVEC PIÈCES A L'APPUI

LES CANONS PAROTT. — LES REVOLVERS COLT
ET LEFAUCHEUX. — LES MARCHÉS MATTOS.

Au mois de novembre 1870, trois Américains, les
si eurs Billing, Saint-Laurent et Valentine, vendirent

à M. Gambetta des batteries de canons Parrott au
prix de 75,000 fr. l'une, au moment même où ces
mêmes batteries étaient offertes directement, par le
gouvernement des Etats-Unis, au prix de 36,000 fr.

De plus, M. Gambetta fit accorder à MM. Billing,
Saint-Laurent et Valentine une provision de 6 mil-
lions chez le banquier Morgan, à Londres.

Finalement, aucun canon Parrott ne fut livré, et le
marché Gambetta-Naquet-Billing-Saint-Laurent-Va-

lentine a coûté à la France 2 millions 505 mille 200
francs.

*

Le 20 novembre, le Ministère de la guerre passait
avec le sieur Chollet un traité pour la fourniture de
4,000 revolvers système Colt et de 1,000 revolvers
système Lefaucheux.

Aux termes de ce traité, chaque arme était payée
62 fr. 50, y compris les accessoires et 50 cartouches.

Ce prix de 62 fr. 50 était de beaucoup supérieur à
la valeur de l'arme.

Le Ministère de la guerre payait ainsi chaque re-
volver Colt 14 fr. 95 et chaque revolver Lefaucheux
30 fr. 35 de plus que ne les payait la Commission
d'armement.

De sorte que, sur un marché de 3 1 1,500 fr. , le Mi-
nistère de la guerre paya en tout 92,000 fr. de plus
que n'eût payé pour le même nombre d'armes la Com-
mission d'armement.

***
William-Nicolas de Mattos avait fait deux fois ban-

queroute à Londres, en 1864 et en 1869.
Son passif s'élevait : en 1864, à 10 millions; en

1869, à 2 millions.
Ce M. William-Nicolas de Mattos devint, sous la

dictature de M. Léon Gambetta, à Tours et à Bor-
deaux, l'un des principaux fournisseurs de vivres, de
matériel et de munitions de ce qui s'intitulait le gou-
vernement français.

M. de Mattos passa successivement avec M. Gam-
betta trois marchés :

Un marché de cartouches Chassepot,
Un marché de selles de cavalerie,
Et un marché de harnais.
Les cartouches Chassepot furent payées à M. de

Mattos 148 fr. le mille, alors que plusieurs maisons
anglaises offraient ces cartouches à 93 fr. 75, soit 54
fr. de moins.

Les selles de cavalerie furent payées à M. de Mat-
tos 150 fr. l'une, alors que le fabricant lui-même les
avait offertes directement pour 87 fr. 50 à M. Gam-
betta.

Au surplus, le Trésor et, par conséquent, les contri-
buables cnt perdu une somme considérable sur l'en-
semble des marchés de selles passés pendant que M.
Gambetta était ministre de la guerre.

Qu'on en juge :
Dans une série de 26 marchés, la fourniture de

33.800 selles correspond seule à une dépense d'envi-
ron 5 millions de francs.

Or, 30.000 de ces selles, du modèle anglais, ache-
tées au prix de 150 fr. pièce, pouvaient être obtenues
au prix de 90 fr. au maximum.

C'est une perte totale, pour le Trésor et pour les
contribuables, d'environ 2 millions de francs.

Quant aux harnais, M. Gambetta les paya à M.
de Mattos 550 fr. le jeu, alors qu'au même moment le
fabricant de Londres les offrait directement pour le
prix de 406 fr., soit 144 fr. de moins.

En résumé, sans compter les profits inavouables
et inavoués provenant de la mauvaise qualité, les
marchés conclus entre M. Gambetta et le failli de
Mattos pour fournitures de cartouches, de selles et
de harnais, ont causé au Trésor une perte sèche de

437-75° fr -
Soit 2.500.000 fr. environ, en y comprenant les 2

millions indiqués ci-dessus comme ayant été gaspillés
sur les autres marchés de harnais.

Dans quelle poche est allée cette somme de 2 mil-
lions et demi? A. PONET.

 — .*. ,

FAIT-IL VERSER ?

On lit à la quatrième page des journaux de Lyon :

Cabinet de M. Félix REGAUD, syndic de faillites,
rue de la République, 40, à Lyon.

FAILLITE DE LA BANQUE DE LYON
ET DE LA LOIRE

AVIS AUX ACTIONNAIRES

Les actionnaires de la BANQUE DE LYON ET DE LA
LOIRE sont informés que M. le juge-commissaire de
la faillite a autorisé le syndic à faire l'appel des ver-
sements restant à effectuer sur les actions.

Les titres n'étant libérés que du premier quart, les
trois autres devront être versés à la caisse syndicale de
la manière suivante :

Le 2 quart, 125 fr., du i«au 3 i juillet proj
Le 3 quart, 125 fr.,du i«au 3 i août prS ?
Le 4

e
 quart, 125 fr., du i« au 30 septembre t

chain. e prc

Diable ! voilà qui est de nature à faire une vérité,
pulante aux combinaisons de la Société foncière ^ le W
des^ Etats-Unis, laquelle, si elle ne vous échane-f. „agnc°l
qu a raison d'un contre cinq, vous tient au moir, titr<
avec 125 francs. uins quiti

*

Là-dessus un certain nombre de lettres m'arriver,.-
sumant toutes dans ces deux formules : ' Se r<

Faut-il verser ?
Ne faut-il pas verser ?
Je réponds nettement : Il ne faut pas verser II fam

dre. Il faut résister par tous moyens possibles' a^
Que M. le syndic s'en prenne d'abord aux administra

de la Banque de Lyon et de la Loire, tous millionnaire
et millionnaires encore aujourd'hui malgré les airs H- B
gents minables qu'ils affectent de se donner.

Quant aux actionnaires, ils n'ont, hélas i déjà
payé des chiffons de papier qui n'ont aujourd'hui an*
valeur et n'en n'auront jamais davantage, la Société a
été déclarée nulle. ay*i

Je conseille donc aux actionnaires lecteurs de la Co a
politique de ne tenir nul compte des invitations de MB
gaud. l - K<

M. le syndic en viendra- t-il à employer des moyens crWi
tifs ? — C'est possible. Mais on a le temps de le voir l\>i
et finalement de se jeter dans les bras du pis-aller aiS
aux actionnaires la Société des Etats-Unis.

Peut-être vais-je, en prêchant ainsi l'abstention mm
quer un peu les colères de MM. les créanciers, que seT
la totalité des versements des trois quarts restants nouv'
arriver à désintéresser. Mais entre deux maux il fallait ch
sir le moindre. Et, les actionnaires étant plus nombr»
que les créanciers et se trouvant, du reste, beaucoup m0jn
bien traités par les combinaisons tendant au sauvetaeel
m'a semblé équitable de prendre le parti du plus era'n
nombre. g "'

Je conseille à M. le syndic Regaud de ne point trop s'illu
sionner sur le résultat de ses appels de fonds.

DANIEL. I

REVUE FINANCIERE

Paris, le 24 juin 1882.

Le marché a été constamment agité. Des achats, encouragés par le
bas cours, sont venus relever l'ensemble de la cote, mais le terrain perd
n'a pu être regagné complètement.

Les Rentes, faibles au début, se sont relevées en clôture :
3 •/., 81,02-81,40-81,35.
Amortissable, 82,05, 82,40, 82,32.
5 °/„, 114,22, II4,Ô7_ et 114,52.
Les valeurs internationales souffrent toujours de réalisations. L'Egypt

6 0/0, après avoir coté 272,50, a repris à 283,75.
Les Sociétés de crédit ont été hésitantes :
La Banque de France est en baisse de 5325 à 5300. Le bilan accuse un

rentrée de 15 millions 1/2 d'or et une rentrée d'argent de 906,000 fr. Qiiaii
aux bénéfices, ils se sont élevés à 65o,ooo fr. pour la semaine.

Le Crédit foncier fait 1500 au comptant et 1495 à terme. L'absorptioniè
la Banque hypothécaire ne sera pas avantageuse seulement au Crédit fonciei
mais aussi à la Compagnie foncière de brance et d'Algérie, dont les prêt
hypothécaires s'élèvent déjà à plus de 10 millions. Certaines opération
que la Banque hypothécaire pouvait faire et qui ne rentrent pas dans le
attributions du Crédit foncier reviendront nécessairement à la Compas™
foncière.

Les Magasins généraux de France et d'Algérie sont fermes à 560.
Le Crédit lyonnais se tient à 705. Quant au Crédit général français, i

fléchit à 455.
La Banque parisienne est faible à 555. Le public sent qu'on en veuti

sa bourse et se tient en garde contre les fameux desseins de rachat de
actions, qui mèneront infailliblement à la ruine.

Bonne tenue de la Société française financière à 500.
Suez, de 2240 à 2345. — Gaz, de 1605 à 1615. Faiblesse sur les chemin

-4e fer : Le Lyon 1655. Orléans 1295.

BALLERO.
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